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1c Le Comité per~nent des ¡¡étitiona, oréé !)ar le Ccnseil· de tutelle a 
ea 397eme s éance (dixie:me eeeai'on) et ccmpoeé e.es representante de 11Austral1e, 

de la Chine, des Etate-Un.1s d' An:éri~uc, de l a Nouvelle~Zélande, ~u ~alvador 
et de 1:union des Républiquee soc1c.11ctes sov1étiquee, a examiné au cours 

de ses 2en:e, 3eme ., 6e!lle et 7eme aéancea , ·tenues les 21, 21¡. et 28 Jlla.re 1952, 

l ea pétitions ci-apr ee ooncernant le Ruanda-Urund1: 

• r. Pétition de M. Chaka Selemani (T/m.,3/40, T/J!n.3/40/Add.1, 

T/PET.3/40/AM,,2, T/PET,3/49/Adii;;;) 

II. l'étition de~ Bigiraneza (T/PF.!r..3/41) 
III. Pétition de l'ex- chef _Ntunguka (T/PET.3/42, T/~T.3/~/Add..l) 

"IV. l?étition de Mo Joaeph Mu-1e · Ngwela (T/PET.3/43, T/PET.3/4~/Add.l) 
V. Pét1t1on de M. Ch. d'Adosky (T/mr.,/45) 

VI. Pétition de M, Kabondo (T/PEr.3/46) 

VII., Pétition de M. Jean Kangabo (T/wr.3/47) 

VII I. Pétitiou de M. Petro Bikirobe (T/m.3/49) 
:ex:. Péti tion de M. Jean Sebulruavu (T/ 'Pllr .,/52) 

X, Pét1t1on de ·Mne ll.adeleine-Cebengwe (T/m.3/':ft) 
2. .M. R. Scheyven a participé a 1 1 e:uur~n de cee péti t1ona ~n qus.11 té de 

r epréaentant spécial de l'Aut orité ohargée de 1:ucminiatrati on. 

~. . te Comité permane~t a l' honneur de soumettr e c1 .. apres au Conseil son 

rapport sur ces pétitions et· recomnande au Conaeil de décider qu 'il n'eat paa _ 

basoin da r enaeisnementa par,;icul1era eur lee mesures pr1see a la suite des 

r ésolutions n°ª l, 2, 3, 4, 5, 6, 8, 9 ot 10, 
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4. I.e repréeeutant de l'Un1on deá ~épubliquea aoc1alietea eoviétiquee a 

vóté cont~ 1tadoption du présent rapport, en raiaon des projets de réoolution 

adoptée par le Comité, qui y rigurent; la délégation de 1run1on eoviétique ne 

peut ·accepter cea projets parce qut11a ne prennent .paa en considération 1 1_1ntértt 

des autochtonea et ne recollllI::indent pae a 1rAutorité chargée de 1 1adminiatrati?n 

de !Jrendre d 1urgence des mesures pour fair~ droit awc depiandea des l)étittonnáires 

et pour n:ettre fin awc attei~tea portées aux droita et awc intér~ts de la 

populetion autochtone. 
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I. PETITION :DE M, CHAKA SE1EMANI (T/PET.3/40, T/FET.'3/40/Add,l, T/PET.3/40/A=" 2 · 

et _T/PET~3/40/Adcl.3) EN DATE :OES 25 JUILLET, 9 AOUT, 8 SEPIEMBRE ·1951 et 
9 J~N'TIER 1952. 

A. ~é de la pétition 

5 • Le pétitionnaire se plaint d 'etre injuetement détenu en prison de:puis un an 

pour avoir achaté des toles voléee. Le .voleur,. dit-11, a été libéré tandis 

que lui, l'acheteur de bonne foi, a été mis en prieon, Il ee plaint d 1autre 

part que ea ma.ison .ait. été dét~uite :par 1 1ad.tnin1etrateur territorial. 

6 • Dana ·ea communication du 9 aout (T/FET, 3/40/Add.l), le péti tionnaire aignale 

qu'apres son entrevue avec la Mission de visite, 11 a été mis au cachot. A cette 

communication est attachée une lettre dans laqt!elle le frere de M. Chaka 
. . 

Se lema.ni exprime la era in te qu 1apres le départ f.>: lo Misa ion de visite, une 

punition plus eévere que le cachet ne 11noua11 .soit infligée, et' demande la· 

protection de la Mission de visite . 

7 • ~ans sa communication du 8 soptombre (T/PET, 3/40/Add.2) le pétitionnaire 

dé~lare que le magistrat chargé de l'enquete a .son -sujet l'a ·convoqué pour 

se moquer de lui et le menacer. 
I 

8. Dane une derniere communication en date du 9 janvier 1952, le pétitionnaire 

informe 1 10rganieation ·dee Natione Unies qu'il a été condam:lé· a 5 ans de prison, 

et lui demande d 1intorcéder en sa faveur. -· 1/ 
B. Observations de l'Autorité chargée de 1 1ad.tnin1stration . 

~ . L 1~utorité chargée de -l 1admin1stratioI_l expose en déta11 le cae du pétition­

naire . Celui-ci est arreté, aproa aveux formel e, pour faux, usage de fau.x et 

recel dans un vol de toles. A la date de ea pétition, 11 n'a paa encare été 

Jugé car .11 • éta 1 t également aoua . le coup . d 1une seconde • prévention dont- l' enq.uete 

était en coura. la détention préventive ~ubie par le pét1t1onnaire a été exéep­

tionnellement l ongue, l'inetruction de sen cas ay6nt été retardées par les besoine 

d'expertiee . Mais des mesures ont été .prises pour éviter a l'avenir des déten­

tiona préventivee de durée excess i ve, Le jugement eat maintenant iutervenu : 

·1/ Documente T/943, T/943/Add. l et T/c.2/sB.2. 

'· 
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le pétitionnaire a été condamné, le 9 novembre. 1951 a 5 ans dé servitude pénale. 

Sur appel interJeté par le pétitionnaire, ce jugement a ét~ confirmé,. · le i4 février 

1952, par le Tribunal de Premiere Inetance d 1Usumbura . . D'autre part, le proprié­

taire des toles volées lee a récupérées en les enleve.nt de la maison du péti­

tionnaire; c'est ce qui explique que ce dernier a estimé que ea maison a été 

détruite. 

10• En réponee aux aesertions exposéee d.aus T/FF.T. 3/40/Add.l; l 'Autorité chargée • 

de l'adminietration explique que le pétitionnaire a é~é puni pour avoir enfreint 

le r :..glement sur la correspondance des détenus et pour avoir.abandonné, 

sana permiesion, son travail :pour ~lle:r pc.rter la pétition a la mission. Le . 

Gouverneur du Ruandi-Yrundi a fait lever cette pimj.tion, des qu' il en a eu 

connaisao.nce et a donné des .lnstn1cliC'ns forn:ellea pour que lea faite de ce 

r-enrs r.e · se renouvellent plus. la cn:.inte du pétitionnaire. est dénuée de tout 

fcnde~ont; il n'a aucunement besoin d 1etr3 protégé. 

11 · En ré:ponse áux aseertions expcaéas_ .d.ana T/f:ET.3/40/Add..2, l 'Autorité cha;rgée 

de l'administration déclare que le pétitionnaire n'a paa été convoqué par le 

n:agiatrat qu'il meten cause, mais qu'il a eollic1té de ce de~ier une audience. 

Au co~a de .cette audience, le pétitionnaire a demandé ea libération. provieoire 

qui lui a été refusée, l 'affaire a;yant été_ envoyée en fixation. 

c. Mesures prisee par le Comité permanent 

12.. Cette pétition a été exominée·· et .diacuté~ aux 2eme. et 6eme s éancee du 

Comité permanent, lee 21 et 28 mara 1952. Le compte rendu des débata qui 

e'y rapportent figure dana les dccuments T/C.2/SR.2 et T/C.2/SR6. 

13 • A sa 6err.e séance, l)er 5 voiX contra zéro, avec une abstention, le• Comité a 

ado-pté la ¡:roJet do ~olú.tion· doú'w·-1e te:~to-eat 1·eproduit ci-aprea sous la titre 

"Réaolution I 11
• 
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II. PETITION DE M. -BIGIRANEZA (T/PET,,3/41) EN DATE DU 25 JUILLET 1951. 

A. Résumé .de la pétition·· 

14. Le pétit1onnaire, un ex-chef, formule les pla.intes suivantes : a) U úi:~=1.❖e 
pas a -obtenir une autorisation.d 1achat de fusil1 en remplacement d 1une arme-remise 

a l 1administi·at1on ; b) une partie ·de sea terrea a été expropriée-sa..'ls rémuné­

ration· et sana accord préalable; e) Kauohi1 le chef qui 1 1a remplacé, lui a · pria 

de force vingt t~tes_ de groa bétail ; d) ce m@me Kaushi lui a pr':i.a égaJ.ement 

on~e bananeraies, et e) un autre autochtone1 Komand.a, lui a volé trente vaches 0 

15. Da.ns une sec'onde con.mun-J.ca.tion, le pétitiorinaire 1 a.pres avo ir déclare qu' il. 

a été .chef pendant 25 ana aans avoir été· jamais rémunéré, se plaint de la maniere 

dont le 'Rés ident de 1 t lTrundi le tra:!.te et expr:.r.~ la cr3inte d 1~tre _puni apres 

le départ· cie la Missión de· vis'ite, pour lui avoir remis cette pétition. Il don.ne 

égalernent a entena.re que les .serv-icea de la pos~e ne transmettent _pas toujoura 

les lettres .. 

16 .. 

dans 

B. Observations de 

L 1Autorité chargée de 

la pétition : 

• J.) 
1 1.P..utorité chargée. de 1 1ad.1:1inistration 

ltadministra~ton répond a chacun des griefs exposés 

a) Plainte au sujet d 7un fusil. cies·t libre:nent (!Ue le pétitio1ma~e a remis 

son fusil, hora d 1usage et invendab~, a 1 1administrateur territorial, en vue 

d~ sa destruction; Les formalités a accom:plir pour obtenir l 1autorisation 

d 1acquérir une nouvelle arme lui ont deja été indi~uéea. 

b) Le terrain _- le pétttionnaire réclame d.eux collinea situées en debors du 

terrain sur lequel 11 _peut revendiquer des droita ~ Les limHes de ce terrain 

ont été dÚment fixées en 1932 et co:nfirruées en 19500 . 

e) Vingt te'tes de • gros bétail prises par Kaushi - Cette affaire a été jugée 

en dernier ressort p:::.r •le Tribµ.'lal d 1appel du Ruanda-Urundi qui a condamné le 

pétitionnaire pour diffamationo 

d) Retrait de onze ·bananeraies- Le p~titionnaire n'a aucun droit sur ces terrea. 

1) Documenta T/943 et T/c.2/SR.2. 
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., . 

' : .. 
" : . • ' 

·. · .. 

e) Af'falre B1g1raneza eontre Komanda. - Cetta affaire, qui ne ~ortait au débtit 

que eur 7 vachee, a été éx'ain.inée eucceae·ivement . par 3 tribunaux qui- ont tous" 

prononcé un Jugement défavorable au pétitionnaJre,· 

·r) Ré:nunération dee chef'a - Ce n'est qu'en 1933 .qu,e leo rémunérat.ions légales_ es 

aont eubetituées aux avantagoe coutúmiers que lee_chefe tiraient de leure 

• fonctione. Le pétitionnaire, démia en 1932; n'y a Jaruais eu droit, 

g) Servicee ce :e. :poste ·_ la poste fonctionne librement pour tous et la violation 

du oecret c.ee lettre.e eat réprimée pénalement. 

C. . Meaures -pri~ par le_r.omi t~rm~U1 
. ·i7. Cette ~étition a été examinée et discutée awc 2eme et 6e~e séancee ~u 

CÓ.nité perir.a.nent, les 21 et 28 IrLre 1952. Le cOinpte rendu fies débats q~.li ~ 1Y 

raJ>portent f'1gure dans l.ea docUl!!e~ts .. T/c.2/sF.~2 et T/c.2/sR.f}.,. 

1.8. A se 6éme a<Íl3M0, ~F.r 5 voix cont.1.·e aéro, avec l a.bstenticn, le Cmxri.~6 a._ 

n.dQ;-tA.' lf' -pr'Jjet ·de l"P,sol.u.t1on dont le te,rt;e e13t reprod.uit c;t-aprP.~· ao~ l e 

titre "Réeol.ution II". 
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III. PETITION TlE L 'EX-CBEF NTUNGUKA (T/ffiT.3/42 et T/PET.3/42/Aii,1.l) . 

EN· DATE DU 25 JUILLE~ 1951 

. A. Résumé de la pétition· 

19. Le pétitionnaire,' qui déclare avoir servi le payo coome chef pendant 30 ans, 

ee piaint que les Belges l 1aient spolié de-193 vaches; Il dem~de a la Mission 

de visite de l'aider a quitter· le paya, alléguant qu'il est. presque é'ertain de ne 

paa survivre s'il demeure. Il lui ~eoonde en cutre de faire éompter sea · 

600 vaches , Ces vaches, dit- 11, lui .appartiennent de droit,ma.ie pratiquement 

elles ont été données, malgré lui, i:.. ses sujeta. Il expr imo enfin l 1eepoir que 

sop file pourra prendre la direction de la cheffe:rie qu 111 a volontairement laiesée. 

20. Daos deux communicatione ultérieuree (T/FET,3/42/Add, l), le pétitionnaire 
se plaint que 1 1:\dminietration ait envoyé deri c1~ltivatcure dana les paturagea qu111 

a préparés pour ses vaches. Il se plaint e::1 ~:-1':;re qv.e l 'Administration pousse 

a 1 1abnttage du bétail et .que l 'Adm!nistrate~r du Territoire le force a distri­

buer de nouvellea vachos a ux autochtcnes. 

B. Obaervations de l'Á~torité chargéekJ.'adm:!ElstrationY 

2i~ L1Autorité cha~gée de l'administrat1on répond aux divers griefe du 

pétitionnaire: 

a) Contestations relativas au bétail - ~epui ~ que le pétitionnaire ·a quitté sa 

chefferi o en 1940, 97 preces relatifs au bétail ont été intentés soit par lui, 

soit contre lui. Il en a gagné quelques-uns, perdu d'autres. L1Administrateur 

n'est intervenu dans ces affaires que Qans le cadre de ses fonctions, notamment 

pour fai re exécuter les décisione d0a tribuneux. 

b) Désir du péti tionnaire de quit~er le paya~ Il peut se rendre ou i l veut. 

Ses inainuatione sur lee daneors qu'il court, s 1 il demeure dans le paya, eont 

absurdas, 

c) Invasion des cultivateurs - Elle eet pr ovoquée par lee premiares réalisations 

du paysannat indigene tendant. u 1 'occupat ion des porties moins peupl ées du 

Territ~i~e. Elle n 'atteint d 1aillaurs pas l es terrea occupées par le pétit:l.on­

naire. 
d) Abattage du bétail - Il est lié a la quastion, bien connue du Cor.~311 de 

Tutelle, ·de 1 1 overstocking du bétail . 

y Documente T/943 et T/c.2/SR.2 
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C. Mesures .E!.!ses ;par . le Co!li~ per~l 
2~. Cette pétition a été examil'ée et discutée aux 2e:ne et aéancea lu bomi té 

per:nanent, lee 21 et mara 1952 . Le Compte rendu t~.a e.ébata qui e' y re.pportent 

figure 1ans le::, 1ocu:nentf' T/C. 2/SR.2 et T/c.2/sn; 
23. A en 6~me aéance, pnr 5 .vot~ cou.J.:re zc·~o., avec l e,c5·;cui~on¡ lo Comite a. 

o.dop·té le ¡,rojí?-·i: de ,:::-6so1u~~on e.t:Jnt ie• te~::te ·est re¡,:..·0e.ui'i.: ci•a.Jt~~s ac,uc le 

t'1;:;¡-e 11F~fool!¡f,:-~on ·1rI11
• '> 
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rv. PETITION DE M. JOSEPH MARIE NGWEIA (T/PET0 3/43 et T/PET. 3/43/Add. l) 

EN DATE 1XJ 25. JU~T 1951 . 

A. Résumé de la IJétition 

2 4.. Le :pétitionnaire demande a la Hission de visite d' intervenir nupres de 

l 'administra ti~~ afin de réd_uire ia ,,duré~ de . détention des prisonniera. • Il 

déclare que la ~étention prév~ntive d~e parfoia jusqu ' ª ~n an et demi. 

2 5 . A_ la pétition est • jointe une note sur laquelle on roleve notaroment que le 

pétitionnaire, inculpé de détournelIIPnt de 10.000 frenes, a été détenu depuis un . . . . . 
an et demi et que les priaonnlers travaillent comme des serfa. . • 
2.6 . Dane une communication ultérieure (T/PET. 3/43/Add~l), le pétitionnaire se 

plaint également de la situation des mulatres ·au Runnda-U~undi. 

B. Observations de .1 1Autorité charaée ~e l!a~inistration ~/ 

27. L'.'\utorité chargée de ~1adtn.~iatration déclare que le pétitionnaire est 

actuellement détenu sous 1 1 inc~tlpation de ro~ ~im~le , faux et usa3e de faux dan3 

une affaire. de faux cheque. Si l'on a pu. établir q~e le prévenu a volé la 

formule du cheque et encaiaaé 10. 000 f'ranc.s i-. 1' aide d I un .faux, • il· nie toujours 

etre l 1auteur du faux et _l 1enq~ete n 1e. paa ~ncore 8:bouti • . C 1eat e _cause de·:aes 

réticencea, aveux et r étractations incessántea que le pétitionnaire est depuia 

17 mois en. détention préventi ve. Il ne sub·i t d I ailleurs auc un pré judic.e de ce 

f'ait, car cette durée sera imputée sur ·ea' peine qui, vu les faite déjª établis,. 

sera eupérieure ~ la détention déja subie. D' ailleurs, des mesures ont été 

prises pour éviter.c 1 1avenir les déte:·nt::.ons préventives de duréo eXceseive. 

28. En ce qui concerne la situation Juridique des mulatres au Ruanda-Urundi, 

l'Autor ité chargée de l'administration déclare: a) que lee mulatree qui oont 

légal~nent reconnus par leur per~ ont la meme situation juridique que leur pere, 

et que les autres ont la mame situat!on juridique que leur mere; b) que l'Admi­

nietration- accorde son attention e Ja queation de l 1 instruction des enfants 

mula tres. 

C. Mesures prisas par le Comit~ permanent. 

29. Cett~ pétition a été examinée et diecutée aux 2eme, 6eme et ?eme aéances du 

Comité perrnanent, les 2 1 et ~8 mara 19~ . L-e compte rendu des débata q_ui a•y 

rapportent figure dans lea documenta T/r,.2 /SR02 , T/c.2 /2:P..6 et T/c.2/S? .. 7, 

:;o. A sa ?eme aéance, par 5 voix centre une , sana abstention, le Comité a adopté 

lt\ -pro,;ot de réeolution clont le texte est reproduit ci-i:• .. :;;:•·;;:, :.: ., :::; l e, ti<;re 

"T.: . .f ,, - ~ ,,_._ ion IV11 
J '~ ,, >\. + ~ ,J • 
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v. PETITIOU DE N. D' \DESKY (T/F.'JJf .3/45) EJIJ DATE .. DU 30 JUILLET 195i •• 

A R ; ; 
• e sume de la .l?f ti t ~on 

31. Lo ·,..,Ótit1 ~ ... _ ....... air. e • • .,_, __ .,.. attire J. 'at~~ntjo"" c31:1 la t1:ission de visite sur la nécessité 

d I é;t,ablir de~ ·aa.:Í.les. d. 1ali~~és.· pour l~·o áut.ochtones. 

3'.: • D~óutre ~rt, iJ demande ; 1a Mi~sion de visi~ d'appuye~ la demande qu1 11 ~ 
faite a une société miniare po~ etr<:1. autt:'Í~isi a fourni:r du. gros bétail pour. le 

ra.vita.illemmt des '.ravaili-:)urs d~ ce:t·'··a.-i~e•J· min~s du ·congo bel.ea, a :Pl!l,r'l;;~c:!.per 

o. lo. poltco miniar~. É,t a r~crl.lter. de :in: '"ªin ·d' oe~vr~ indicene pour les _mines. 

~. Obeervations de. l' AUtC'r~t&. cho.rRée ~~ l ~-·. ninistrntiony' 

33. L1Autor1t~ charcée de l 1adm1nlstratioj dóclere 'que 1 1adninistrñtion belge 
• 1 ; • 

ae préoccupe t:ioa sérieusement du sort de,á aliénés . • Le Plan décennal pour le 

dév1:ilop~ement Jcono~ique ·ot soci~l a prévu la cor..struc~ion d 'un asile pour 

eliénéa a Usumbura. Cette conatruction será connnencée des 1952 et devra etre 

achevée en 1.954 . 

34. Sur 1.o.· requote intro¿uite par l. pétitionnaire aupres de la Miniara des 

Granda· laca, 1 1AutoritÓ charGée ,de l~ad.ministratiÓn se déclar~ incompétente. 

C .. Mesures -prisas par le -ComibÍ permanent 

35. Cette pétition a été examinée et discutóe awc 2eme, 3eme et .6eme séancea du 

Comité perr.ia.nont~ los 21, 24 ·e-!; 2i~ nars 1952 . . I.e coropte rendu des débats qui 

s'y rapportent. í'ig~e da.ns les documenta ·r/c.2/sR.2, . T/c.2/sR.3 et T/c.2/sR.~6. 

36·. Le représentant de l 1Uni ?n des RfÍ°publique socialistas sovi~tiques a proposé 
~ • ' 

au C~mtté d'insére~ dans·11 résolut1on un .paraernphe recODlll"Andant _ñ l'Autorité 

cr.argée de l. 'o.dminietration de preudre d(la mesures ._:1mmédiatea pour coristruire 

U."1 asile pour ~liénés a. u~_umbura. Le Cc:nité permanent ayant rejeté cette 

propostti~n pa.~- 4 vo.ix·_ ~_on~re une, a:vec ,me abstention, le. représen.tant de 

l'Unio:l e~-:-1-G'tiquo a déclaré qu ' il ne pourmit pas nppuyer lo projet de résoluti c 

37 ~ A sa 60::ne séa.nce, ¡iar 5 vo 5.x ccnt-:s une, san.s e.hstention, le Comité a 

adoptó J.e :p::o~jet de résolution clont l"' tf'xte éet reproduit é"i 7aP,res soue le 

titr~ 11:f,r;o::.ution V". 

· ... 



VI. 

' • 

FETITION DE M. KABONDO (T/'Ff:T ,3/46) EN DAT~ DU 2 AOU!' 1951 

A. Résum~ de la pétition . •~ · _· · · . 

Le, pétit1onnaire demande .a la .Missicn de visite d'examiner ~on 
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dossier au 

eujet de ses démelós a~ec l 1Administration, Il déclare avoir été révoqué en 

l937_ d~ ses fonct1ona de aoue-chef et se plaint que ses terrains ~oiséa et ses • 

caféiere lui 'aient été enlevéa . 

B. Obs9"r~~-iona ~e ·1.,¡uto~1-~&' cha~~&ad~ 'i ' adminiet1·ationY 

39 . _ Apres avoir expliquÓ qÚe ' le_ :¡:étitionnaire ·s_1est dÓ~is de. ses ·fonctior.s 

• de ~oue-chef e·n 1937, i1Autorité ·ch11rgóe de .11~dministrat:1on. déclare qi..1me 

:prem~ere enquete _meni~ én 1938, a permis d 'établir qu~ . ni lee boieeme~tá ~1 la 

cafái ore .n'étaient :propriété ~xoi~~i~e du pétltionnaire . En 1949, ce dernier, 

par l e truch~m~'n.t de so~ ~vocat; :~ .f~it .c6~~Ítre ' a 11~qministration _son i~tentic1 

d 1aasigner devant lea .t ribunaux les détenteure des biens dont il revendique la 

:pr~prióté, ma.is jus~uta -~r6.~eri~-~~~uri~:asa~g~~ti.on n ' a été lanc~e . . L' adminia­

tration a · pour regl~ de ne i>Í~s -inter~en1r ~~a~ ~é peraonne a recoura a un 

avoca~ qui doit normale~ent poursu:~vi~e la 1:3olution ~ud_iciaire d't:ne conteata.tion; 

C. • Mesures priees par le Comité -p~rmanent • •• 

40 . Cette péti tion a été examinée et diecutéa aux 2éme et 6eme aéances du 
' 

Comité permanent, · les 21 et. 2H ·mar_s -.1952 . . _Le ·.<?om:pte rep.du· d~a débate qui a 1 y 

rapporten_t figur~ d.ans lee doc:uments T/C ,2/SR ,2 et T/c·.2/SR ,6. '. • • -. 

41 . . A sa 6eme séan.ce; 1)8.r 5 .voix centre ·zéro, avéc une abstention; le Comité 

a adopté le proj~t d~ ' réaolution dont le texte est ·reproduit Ci •a}_)res aoue le 

tit;re "Résolution. VI". 

y Documenta T/944 et T/C-~2/SR .2 
• ~ + • ; .. •• • 
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VII. PE.rITION DE M. JEAN KMKW30 (T/."'Nr .3/47) .. EN'DATE DU 4- Aour 1951 

A T'l, , / 
• ~eeume de la Fet1t1on 

,' . , ' 

42. 1~ pétitionnairo, monitéur a Ea.monyi, se pla_int· · de 1 1 inauff'iaance du ealé.ire 

des moniteura du Ruanda. Leur trait~ment d-3 base· m.xil'num est de 500 ~ranca par 

mo~s, plus une .indemnitá de 20 rranc~ p~r enfant. • Or, 1a' ee~l.e pen~i~n. d'un 

enfan~ qui fa1t ce~ études moyennos cout.e ·3CO franca :par mois: 

B. ObAervations de l'Áuto~-it,5 chl:_r5.ée de .1 1adm1nistration1/ 

43. L'Au.to:t-ité cha.rgóe de 1 :admin!.atru.1:;icn déclare que la situation du -pétiti~n­

naira, bien que modeste, ·n'eab ~uJ.leu.~nt critique,· vu les ~ond1t1ons d'ex1stence 

dano la région ou- 11 exerce ·aon 6ta"j_. Le :pétitionnaire g~gne 5qo fra¡1cs -par moia: 

l)lua quarante fra_ncs d' 1ndenmité fa'.lliliale :po-.µ: ses dsux enfants- agás de . . 

2 et· 3 ane res:poct 1 voment: Sa feIÍlllle, ét:talement • insti tutrice, bénéficie d. ' .un 

aa.laire de 5_00 francs. Vu J.'age de ses enfants., 11 n'aura é'.videmment au9@ 

frnis d'école avant de nombreuses ·années~ 

44. L'AdJniniatration belga a'efforce~ •d'une fa~on· généráJ.e, d'élever .dans la 

mesure du possible, • 10 traitement de tous les fonctionnairea du Territofre, y 

comprie cel.ui des mon1teurf1. .Quant a 11 1n6gal.1tá qui existe entre le traitement 

des ineti tutetirs euro})é'ens et celui des moni te_~s a.utochtones, elle . se fonde, 
; ,, ., ,, 

non pa.s sur des proJuges rac1aux:, maf a sur des considerat;ons· de competence 

J)rofeeaionnalle . 
• .• 

• " . C. Mesures prie~a pa.r l.e Comite Eerinanent 

45. Cette pétition a. été e~aminée et discutée aux 2eme et
0

6émé -~éa~.ces··a.u 
. . . ' :· . . ,,, ·, 

. Com._ité pe~nent, l.es _2J. et 28 mara 19?2• I..e coD1pte rendu d~a d~bats qui s'y 

rapportent fi~~e dan~ les documente T/C.2/SR,2 et T/Q.2/SR.6. 
' . • • • • • ' • • < ' • ' • . ' , • . 

46. Le repré'eentant de l.1Union des RéFtbliques socialistas s~yietique~ a 

propoeé au Comité d 11neérér dans la r5solution un pa.ragraphe reconn:nandan~ a 
l'Autorite' charsé'e d:e J.'a.d.J:¡iiniatra~jion de supprimer toute discrimination ra.ciale 

·eñ matiere de traitement des instituteurs et de portar le traitemen.t des ins­

tituteurs autochtonea au meme niveau que cal.ui dee_inatituteura europtens. _le 

Comité :permanent ayant rejett:f cette proposition par 4 voix contra une, avec une 

abstention, l.e repreoentant de l 1Union. oov•étique a dÓclaré qu'il ne pourrait 

:pa.s appuyar le projet de résolution et qu1 1l e'abstiendrait. . . . 

44. A ea 6eme séance, par 5 voix contra zéro, avec --~e abe.ten~ion., l.e Comité 

a adopté le projet dé résolutio~ dont le ~exte est reproduit ci-apres sous ie 

titre de "Résolution VV". 

y Documente T/944 et T/c.2/sR.2. 
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VIII• PErlTION DE M. l?ETRO BIKTROEE (T/PFir .3/49) EN DATE DU 9 AOur 1951 
' ' 

A R
,, ,, r, 

. asume de la petition 

48 . Le pét1t1onnaire :réclaJite los biene qui ont appartenu a son pare ot, 
,, ' 

eventuellement; le co:r,nma.ndement de la région dont aon. -pere était le ·chef, 

Celu1~c1, Jadie cond8lllné, d 1apres le pé°titionn~ire, a~ 3 a.ns de prieon pour 

l'!.V0ir refueá de se fai:re bap:tiser, se -eerait évadó de prison et aerait mort 

au Tanganyika. 

B. 0fil!.ser~tione d.e 1 1 Autorit6 ~ha~gée ~e l ' ad.mi~ie¡rationY 

il9: L ' Autorité .chargie de -1 1administration donné d 1 abord aos renaei{5llements 

qu ' elle a pu réunil'.• ·eur le ·ca.a, déja_ f~r~ .an.ci~~,- dú. pere du pétitionnaire, 

l'e:x: - sous-chef Biki:rob·e , qui a ·Jté é~nda.mné en 1929 pour détournement et mal-

• versations. J3ikirobe avait notar:inent frappé sea -sujeta d_' :lm:pots 1llégaux, 
. ' • . . . . . . 

pour a' achete:r une motocyclet_te ; . Il ~-·pu e ' enfuir a u Tanganyilro.. 

50 . Elle déclar·e en.suite qu 1 11 .ne peµt evid.e~nt. ~tre queat~~n de remettro . , : . . . . . ~ ~ 

au pétitionnairé le COllllllandement do::-son pare . Q,uan'.t :aux b-iens de ce dernie:r, 

+1administration ~•a pu: découvrir aucun-álém~nt·· digne d 1etre pris en coneidéra­

tion . Il s 1agit ·'?'l'aiaei:nblablement po~ paxtie de bien.a 'dont i1 ~vait 1 1usuf'ruit 
. . . . . 

en raieon de aéa fonctiona . Il est ausei _poseible que certaina de ses biens 

personnel.a a.ient é-éé_, vu ea ~iapa:rition,_ employéa e. indemniser lea victimes 

de ses extorsioná. I.a me.ille~e eoiution·· pour le ·:pétitfonnairé · aerait de 

aaiair de aes revendica.tion.á la _juridiction in:Ügene conrpétonte . 
. . 

C·. Mesures priaes par le Comité _pe~nent· 

51. Cette pétition a été examinée e~ _discutée aux 3eme et 6eme eéancea du . 

Comité p~rmanent , les 24 ét 28 mars 1952.-._ Le compte rendu d8.s débata qui s_ly 

r a?:pcrtent figu:re dane les documente T/C .2/SR.3 et T/c .2/sR.6. 
52 ~ A· ea 6ereé . séance, par 5 voix centre zéro; ave e, une abstention, le C~it& 

. . . 
a adopté le projet de réeolution dont le texte est reproduit c1-apras sous le 

titr e 11Résolution VIII" . 
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IX. PETITION DE M. JF.AN SEBEKUAVU (T/PET.3/52) l!N_ .DA~. DlJ 10 ,A01'l: 3:951 . 

A. Rta1.tt1E1 de la p&tition 

53. 'Lo p6titionnaire, dttonu ~ ·1a .prison· co~traÍe d'tJs~bu~ expose d'abord son 
. . . . . . . . , . ' . ,, : . .. . 

r:no personnol. Injus_toment c_onclamó á 5 n~s de prison, di t-il, il a _'ínter jeté· 

n.ppol. do co juGement, ma.1e attend. tou_~ours l.a.· réponee .du Procur~ur _du P.oi. Il se 

r,lt.1nt Ó&.lomont d 'nvoir ét~ battu. 

54. Le ptti tiohnai're· ~not enouite . les critiques· suivarites sm-.. le r.6ctirne !)6niten­
t1n1re ·et·1témicration dee.Banyarwanda~ · 

a) Lee· "chembrae" reetent :fermé'ae tout~ :¡_a; · joi..:::~úée; 

b) La nourrituro n'e~t paé r,~op~e; · 

e} Lo. peine du fouet orJt ·L1fltcfr; ~úx pr:!.oonnI·ere d'\me fa.900 arbitraire. 

d) Beaucoup d.a Bo.rtT<1rtrnndn. qui tte'nt laur paya. 

B. 

55. Au eujet a~ . la si'tuetjon personn<;1l~.e du pé't.itionnaire, J.tAutorit$ charg&e de 

lfado1n1stret.:'..cn. expltque (lUO celui-ci, i~culp4 du détournement d1une scrune de 

211.051 frence 75, de.fa\lX on écriture et du vol d 1un livre comptablo,. a 6t& 
condamné par. le Tr.ibuna.l .do_. Rés~dence d.u Ruanda ~ 5 .a.na . de servitude pénale. Le 

condamn~ a 1~iB~jet~ ~pyel.' Lee t~ibunaux compttente. ~e - eont dtfinitivement 

prononcés sur c3·::te affai:re : le .pJcit.!onnai:.:·e a étr:5 cond.amná a 18 moie de prieon 

pour vol et ac4_,littC e.os au:;::oe cl.ol'<.l tl. .:....;cuc,:-,:t;::.on. 
, 

Il a me.intene.nt pur(;3 oa ,. 
peino et a StS :;,crlio e-::i li't-;:;~té .. : ~ 

56. Au euJot c.~G qü~-~~io::1s g6'ne'raloa, . ltAutoriM cha~gJe de l'~dmi,n~~tration. 

répond a chacur.o des c:-:-itiques du ptÍti.t~.'onnaire c_omme suit .: . . . . . ., 

a) Lea ch-~~br~~ ~~ ~ueati~n ne · f?Cnt que _de~ dortoire _qui ª?~t ~~rmé"s ·9-ens 
• • • + '• • ~ • ' 

la journie po•.ir :'a9i11 ter .i.a eur'.~illance; ... 

b) Le rég~m~ al1til¡)~ta.~e des · d4tenua oet itobjet. de co~tr3les :ptfriodiquea 

du eervice médical; 
e) La peine du fc;met a été suppr1mé'o corrm~ san~tion r6presaive .. prononcie 

par .les júridictions ind.igénea et olle a ~tt r6du1te· ! ·quatre coupa comme sanct1on 

diocipline.ire dana les prisona; .• 

d) r.a·question d 1tmigret1on a d&JA ttd traitte ~ maintee reprisee. 

1) Documenta T/944 et !J:/C.2/SR.3. 
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L' $migr~t1on_d ' a~tochtones· dee ~lsiona aurpeupl6es du Ruanda-Urundi vera les 

terr1to1res limitrophee est e~courag&e par .ltAutoritá' charg~e de l~adminietration 

dans 1 11nttret du Territoire sous tutelle et de ses hab~tants. 

c. Mesures prieee par ,!LComité permanont 

57. . Cett~ peti tion ·a t$-tá' ·examinle et diecuté'e aux 3~me, 6tme et 7~me s6ances - • 

du ComiM perma.nent, le~ 24 et 28 mara 1952. ,Le compte rend.u des débat~ qui s'y 

rapportent figure dane les documente T/c.2/SP..2, T/C.2/SF..6 et T/C.2/SP..7. 

58. Le représentan~ de l'Union .dee Rtpubliquee eocialietes soviétiquee a 

propos6 au Comité d'insérer .dan~~ r~eolution 1~ texte .euivant: 

. "Le Censen de tutelle, . 
111. Estime que le recoure A la peine du fouet dans les Territoires sous 
"tutelle e~t inad.missible; •. • • · • 

"2. Appelle l'attention de l ·tAutorit$ chargé'e de l'adminietration sur la 
"décision du Con'seil tendant ! 1rabolition immédiate des chat1ments . 

· "corporels dane le Territoire soue tutelle du "Ruanda-Urund.1; • 

"3 .·· Recónmiande A l'Autorité charg,e ~e ·l'adminietration de se conformar 
"atrictement ! cette d6cia1on." • • . . . 

~ Comité' perma.nent ayent .reJeté ~ette proposition ·par 4 voix contra une, . . 
avec une abatent1on, le repr6sentarit _de_l'UR$S a déclar6 q~' 11 ne pourrait pae 

a.ppuyer le proj~t de rCs~l:1t~on·. . • • • • 

J9. A ea 7eme sGance, par 5 voix contra une, ea.ns abstention, le Comi M a . , . 
ad.opté' le projet de rlsoiution dont le_. texte ee.t reprodui t ci-apr~e soue le . . . . . . . 
titre "R~solution IX''. 

~ 
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X. P]!I'ITION DE Mma MADELEWE CEBENGv[E ( T /PNr. 3 /54 f EN 'DATE ro 5 et lJU 
6 -AOUT 1951 

A. ~ásum~ do la pJt1t1on 

69. La pétit1onr.a1re d~cr1t dtuna. part l.ea difficulté's que l'~ de ses freree, 

le eoua-cher Haruehumwami, a eues avec le chef Ba.ranyanka et le.RÓaident d~ · 
l'Urundi. 

61. Elle expoae, dtautre part, le cas de son autre fr~re, 'le aous-chef 
Buryeb~ya. Colui-ci, dit~alle, est inJustem~nt détenu A la pris;n de.Kitaga 

ou 11 vi t ·dana des condi tion.s inhumaines, • tandis que ses · champa e·t ea fcmiile 

eont laissls á 1:abandon. Elle all~c;ua ES°Galem:,mt qu'!'elle . a fa:1.111 etre .mise en 

prieon parce qu1on la soup~onnait d'avo1r vu oon frére dete~u et que 11on·a 

6loisn6 celui-ci de la rriaon lora du. pas::ia.go. de la Miesion de visita pour 
1rei::rpoch~r de pc.rler ! la Miesion.· 

' . 

B. Observatio:is Efc:-rites de irAut~r1té c!JarGe'e de l'adm1n1otraj;~·on1) • 

62. L'Auto~ité chorgée de l'adminiatration expliquo la eituation des deux fr~rea 

de la pét1t1onna1re. 

63. le cae du eous~qh~f Harushumwam1 eat· uniquenient l'ordr·e .poiitique et • 
' adm~n1etrat1f'. Celu1-c1 fa1t actuelloment l'objet de propoeitioná de deat1tut1<m1 

.. notamment pour incompt.tence. 

64. quant au soue-c~ef Buryeburye, 11 eat effect1vement en détent1on pr~ventive 

ma.is la dGtention n 1eat:nullement arbitraire. Lfenquete sur son caa n'est pas 

ancore terminée, mala d1 ores et déJA de nombreux chefs d1 accusat1on, tels que 

e:xaction et abus de pouvoir, ont pu étre ttablis. Depuis son a.rrestaticn, 11 a 

ancore encouru diversas peines disc1pl1na1rea pour man4uements a la discipline 

et correspondance cland.estine. le d6te~u eat autorist ~ recevo:ir dos visites et 

11 eot faux que la pét1t1onna1re ait fa1111 etre erretde pour avoir vu son frere. 

L'allJgation que l'cn a emp~ch& le d6tenu de parlar a la Mission de visite est 

dénuSe de fondement, car la Miesion a risidé A Kitega du vendredi au lundi ·matin 

et .il est certain que Buryeburye n'a paa travail1Ó le dimanche. Quant aux biens 

du dátenu, le magistrat instructeur s'est occupá per~onnellement de leur 

sauvegarde. En particulier, une aomme d'a.rgent appartonant A Buryeburye vient 

aritre remise ! ea femme ·sur sa demande. 

1) Documente T/945 et T/c.2/SR.3. 

'{ 
; ~ • • . • ' . i - .. . 
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65. Cette pétition a ttJ examinée ~t diecutJe aux 3tme et 6~me eéanhes du 

Comit~ perma.nent, lea 24 ·et 28 mara 1952. Le Compte rendu des débats qui s 'y 

rappcrtent figure dane les documenta T/c.2/SP..3 et T/C.2/SP..6~ 

66. A se. 6~me e&ánce, pe.; '.)voix: coó'tre z~ro, avec une abato_ntion; le . ComiM 

a e.dopté le projet de résolution dont -1~ tex:te est reproduit ci~apr~s eous le 

titre "Blsolution X". • :,._ 



RESOLUT!ON I 

• PETITION DE M. CH:AKA .SELEMANI (T/P~T.3/.4o-, - T/P~T.3/40/Add.l, 

T/PF,T.3/40/Add.2 et ~/PET.3/40/Add.-3) :,. 

A~issant en vertu de 1 1olinéa b) de .1 1Artic~e-87 .de la Charte et 
coni'ormément· a oon reglemcnt intérieur, 

Ayant rcql:.. _et examir.-:S, a. sa dixieme session,. la péti tion de. -M. , ~haka· . . .. .. . .. . . 
Selemani (T/PET.3/40, T/PET.3/40/Add~l, T/PET.3/40/Add.2 et T/PET.3/40/Add.3) 

en consultaticn avec la Belsique, Autorité ~hargée de l'administration du 

Territoi:::c en question, qui avait désigné M. R. Scheyven comme repréoentant 
sp6cial, 

Ayant pris acte des observationo ócrites de l 1Autorité chargée de 

l' administration ( T/9!~5 et T/94 3/ Add. 1) ainsi que de la déclaration ver bale 

du représentant spécial, d'ou il resoort que: 

, a) Sur appel interjeté par le pétitionnaire, le jugement du 9 novembre 1951 
qui avait condamné ce dernier a 5 ans de servitude pé~ale, a été confirmé, 

le 14 fóvrier 1952, par le Tribunal de pramiere instance d'Usumbura; 

b) La détention préventive subie par le pétitionnaire a été exceptionnellement 

longue, l'inatruction de son cae ayant été retardée par lea besoins 

d'expertiae, ·et des mesures ont été pris.es pour éviter a l'avenir les 

détentions préventives de durée excessive; 

e) Lapun:cion dont s 1est ploint le pétitionnaire lui a été infligée parce qu'il 

avait abandonné son travail sana permission pour a~ler porter sa _pétition 

a la Mission de visite. Le Gouvcrneu-r du Ruanda-Urundi a fait lever cette 

punition des qu'il a eu c- o .. ma:.ssa:i.ce de ce fait et a donné des instructions 

formellea pour que le droit de pétition put é'tre exercé sana aúcune 
1 

restriction. 

Le Conseil de tutelle 

l. Attire l'attention du pétitionnsire sur les observations de l'Autorité 

chargée de l'administration; 

2. Décide que la partie de la pétition qui a trait aux jugements rendus par 

les tribunaux compétents du Territoire n'appelle aucune mesure de la part du 

Conseil; 
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3. Exprime 1 1espoir que l'Autorité ;chargée de 1 1adlninis~ration prendra toutes 

. mesures utiles pour limiter ·au strict · m1llimumla durée des détentions préventives 

et pour faire en··sorte que les résultats· dé l•expertiae soient connues le 

plus rapidement ' possible; 

4. Invite le Secrétaire général a porter la :présente résol.ution a la conr.ais­

sance de llAutorité chargée de l 1administration et a calle dn. ¡:étitionnaire, 

conformément a l. 1art1cle' .93 du reg1ement ·intérieur du Co:1:1seiJ. de tutelle. 
\ 
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RES0LUTION II 

PETITION DE M. BIGIRANEZA {T/PET.3/41) 

Agisaent en vertu de l'alinSa b) de l 'A::."ticle 87 dé la Cha.rte et 

conformément a son reBlement intérieur, 

A.vant r equ et exaiainé, a 93 dixieree session, la pét~tion de M. Bigiraneza 

(T/PET.;/41) en consultation avec la Beleique, Autorité·chargée de 

l 1o.draini0tration ·du Territoire en question, qui avait désigné M, R. Sche~rven 

ccfn;IDe représentant epécial, 

J\yant pris acte des observa";ions écrites _de 1 1Autorité chargée de 

l'adminietration (T/943) ainsi que de la déclar~ cion verbale du représentant 
s~~cial, d'ou il resco~t que 

a) C'est de son plein eré que le pétitionnai re a r emia a 1 1administrateur 

terri~orial son fusil, hors d 1u~c.3c et invendable, en vue de sa destruction, 

Il n'y n nucune raison a priori de lui refuser l'autorisation pour obtenir une 

nouvelle anne, lorsqu 1il en aura acconpli l es formalités nécessairea, 

b) Le pétitionnaire n'a aucun droit sur les terrains qu 1il réclame , 
e) Lea différenda expoaés dana la pétition ont tous été tranchés par 

les tribunoux compétents du Territoire, 

: et 
d) Lea cervices postaux du Territoire fonctionnent librement pour tous 

la violation du secret des lettree est r épr imée pénalement. 

\ . 
\ i. Attire 1 1attention du pétitionnaire sur les observations de l'Autorité 

Le Coneeil de tutelle 

1 • 
dhargée .de 1 1administration; 

1 

~. Décide que la pétition n'appelle aucune aut=o t10euro do ln :part du Jonaeil 
\ 

3,. Invite le Secrétaire général a porter la présente résolution a la 
1 

cpnnaisaance de l'Autorité chargée de l'admini3tration et a celle du pétit~on~ 

n¡i1re, confo:rmément a · 1 1ar.ticle 93 du r e~lement intérieur du Conseil de tutP11e. 

• 
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PETITION DE L'EX-CHF.:F. NTUNGUKA (T/PET,3/42 et T/FET.3/42/Add~l) . 

Agissant en vertu de 1 1alinéa b). de l'Article 87 de la Charte et conformément 

a son reglement intérieur, · 

Ayant regu et examiné, a sa d:i.xieme session, . la pétition de l'ex-chef 

Ntunguka (T/PET.3/42 et T/PET.3/42/Add.l) en c-0nsultation avec la B~lgique, 

· Autorité cha~gée ·de 1 1 administration du Territoire en quest~on, qui avait 

désigné M. R. Scheyven com1ne représentent spécial, • 

Ayant pris acté des observations écrites de l'Autorité chargée de 

l'administration (T/943) ainsi que de la déclar6tion verbaie du représentant 

spécial, d 1 ou il ressor~ que .: 

a) Les contestations relatives au bétail que le pétitionnaire revendique 

sont des différends qui ont été ou peuvent etre tranchés par les tribunaux 

compétents du ~erritoire, 

b) Le pétitionnaire est parfaitement libre de se rendre o?! il veut. 

Ses appréhensions au sujet des dangers qu1il court, s'il demeure dans le pays, 

sont dénuées de tout fondement, 

e) L'afflux des cultivateurs dont se plaint le ]étitionnaire est la 

conséquence des premiares réalisationij du paysanr,i.at indigene tendant a 
l'occupation des parties moins peuplées du Territoire. Il n'atteint d'ailleurs 

pas les terres occupées par le pétitionnaire, 

d) L I abattage du bétail eot lié a. la question ·générale de 1 1 overstock:i.ng 

du bétail. 

Le Conseil de tutelle . 

l. Attire l'attention du pétitionnaire sur les ·observations de l'Autorité 

chargée de l'aruninistration; 
2. Décide qu'cn ce qui concerne les différends pour lesquels les tribunaux 

• 
du Territoire sont comp~tents, la pétition n'appelle aucune mesure de la 

part du Conseil; 
3. Attire 1 1attention du pétitionnaire sur le fait que la question du cheptel 

a été examinée_ et continuera d'etre examinée par le Conseil de tutelle, lors 

de son examen annuel de la situation du Territoire; 

•. 
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4. Attire en cutre 1 1attention du ·pétitionnaire sur la recoil!Illa.ndation suivri,:i+.~ 

adoptée ?ice sujet par le Conseil -de tutelle asa neuvieme,:session: 

"Le Conseil, constatant que la question du cheptel demeure l 1un de :; 

problemeo les plus urg~nts et les plus diffic.ilés du t erritoire · et 

constatont que l'Autoritó chargée de l'administration s'en préoccupe 
. . 

sérieusemer:·;;, demande instamrnent e. 1 1 Autori té chargée de 1 1 administratic::¡ 

de contim:.cr a cousidérer cette question comme économiquement et 

socialement essentielle et de póursuivre l'étude du problt'tlle que posent 

la oura"i)ondonce d~_ cheptel et 1 1 or gonisation ééÓnomique de 1 1 élevage. 11 

5. Invite le Secrétaire gónéral a porter. la présente résolution a la 

connaissonce de l'Autorité chargée de l'a.dminiotration et a celle du pétition­

ncire,conformément o. l'article 93 du reglement intérieur du Conseii de tutelle • 

• 

.. ': 



P.ESOLUTION IV 

'(/to256 
Franqa.1s 
Pase 25 

PETITION DE Mt JOSEPH MARIE NGWELA (T/PET.3/43 et T/PET.3/~3/Add.l) 

AgiGsnnt en vertu de l'alinéa ~) de l'Article 87 de la Charte et 
conformément a son reglement intsrieur, 

Ayant regu et exe.miné, a sa dixieme aeasio,1, la pét·ition de M. Joaeph Marie 

J'il'gwela (T/PET.3/43 et T/PET.3/43/Add.l) en consult.ation avec la Belgiquc, 

Autorité ch~rg~c de l 1administration du Territoire en qucstion, qui _avait 

dé~igné M. n. Scaeyven comme représentant spécial, 

Ayant pris acte des observations écrites de 1 1Autorité chargée de 

l'administration {T/043) einsi que de la déclaration verbale du représentant 
spécial, dtou il ressort que : 

a) ·en ce qui concerne la détent ion cu r6titionnaire 

1) il a é~é régu.lierem~nt cor.dnmné a 3 ans de servitude pénale par un 

tribunal co~pétent, et cette condarnnation a été confirmée en appel 

le 23 février 1952, 

. \ 

2) la détentioµ préventive subie par le pétitionnaire a été particulierement 
' 

longue, 1 1instruction ayant été retardée par les besoins d 1expertise, 

et des mesures ont été prises pour éviter a l'avenir ñes détentions 

préventives de durée excessive, . 

3) la durée de la détention préventive s~ie est décomptée de la durée 

de la servitude pánale imposée par. le juge~ent, 

4) la libération conditionnelle peut jouer a partir du moment ou le 

détenu a subi le quart de sa peine, et fait au moins trois m9is de 

prison, 

ñ) en ce qui concerne la. situation juridique des mula~r.ea an Buanda-Urundi. 

l) l oo t.fu.u."!;ros qui sont 16cul01.:.cmt roconnus r,nr lour pero cnt ,.o. ~~ 

e! tuation jurid.iq~e q1...e leur :pero, et l.ea autrea on-t; ll1 ~ms si t _uation • 
jurid.iq_1,¡e .que J.em:' mere; 

2) l'Adtrd.niat:rat1on accord.e aon attentlon a .la que~ion de J.'instruction 
t'..-.Js enfante m:2i 11.trea; 

Le r.onsei-'l de tutelle 
a) ~ ce qúi concerne la cOndamnation et la détention du prévenu: 

1. ;:_--Attire l'attention du -pétitionnaire sur les observations de l'Autorité 

chargée de 1 1administration; 

/ 
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2. ~1ma ¡t~apoir que l'A~torité chargée de l'_administrat,1on :prend..1;a toutea 
, . 

lea mesures u~iJ.ee pou.r limiter au strict minimum la durée de J.a détention 

prévent:l.:va e·;; :·pour· ra·1re. ~-n aor·!;'e que .les réstltats • d~ l 'expertise_ ind.:i.a:penaable 

soient ocnnua J.e plue rapidement possible; 

.- b) En ce ·qui 'concerne la oitt-:.13:tion des mul~tres au Ruanda-Urund.i: 

3o A~t-ire-:1:_e.t-i:e·ntio!}_ du pétition.'l"laire sur lee obaervatione de 1rAuto::-1té .chargée 

de :!.'adn:inis-cr-ation;-

4. ::Fai!_;on:.lattre au :pétiticnnaire qu111 étudiera la question de la· si'i;U9.tion 

deo ~tros au Ruar:da-Urundi a.u cours de seesione futu.res, a p:ropos <l.e J.' examen . 

anriúel ·de ·J.a situation dans le Té~c:.~itqire; 

5. Invi+.e le Secrétaire généraJ ¿¡_ tortor la. :¡: -: .::lente r6so:ution a la conna.issance ·--- • 

~e l'Ai..tor1té clla:-Bée _c!e l. 1ad.m1n1stri::.:t1on e::. a ce.J.:!.e du pét1tiqnnaire, cqní'ormément 

a 1:article 93 d.u _reglell!.9nt inté,r,ieur du Conseil de tutelleo 
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RESOLL~IOU V 

_P~ITION DE M. C. D,ADESKY- (T/m.3/45) 
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Agiosant en v~rtu d~ 11al1né~ b) de l 'Article 87 -de la Charte et conformément 
a son r egleraont intérieur, 

Ayant : regu ~t ex~né, :a. --~a diiieme eession ," la péti Üon ?e M. e. d I Adesky 

(T/PNr. 3/45) en consultat1on avec lA Belgique, Autorité chargée dé l'adminis-. . . . 

trnt1on-du Ter·ritoire . en qu~s_t_ion, · qui avait dés1gné M. R~ Scheyven comme· 

représentant spécial, • 

• ~yant pris acte des observo.tions _é~r:::~~s de l 1_Autorité chargéo_ de l 'adminis-
• \ " 

tration (T/944) aino~· que de-la décla:r~·~io~. verbale du représentant spécia;t, 
d I ou 11 ressort que ' • • • • 

a) L'Administration bélge se_ pr,~occupe ~res sérieusoment du oort des. aliénés .• 
. . 

Le plan décermal pour le développemsnt écon.:>mique et social a prévu la construc- , 

tion d 'un t=1.sile pour ~liénés a usumbura. • Qette construction sera commencée 

des 1952 et devra etre achevée ~n-1954, 

b) L1Administrat1on beige est· incomDétente en ce qui concerne l a requete intro­

duite par le pétition."laire aupres de-la Miniere des Granda La.es, 

Le Conseil de tutello, 
l . : ttire l 1o.tt.::nticr. du pétitiora:~irc_ sur l es oboorvations do J. 1.".utoritá 

chargée de 1 1administration, qui a ~otamment déclaré que la construction d~un 

asi1e ~our aliénée a Usucibura ccnm:encere.it en 1952 et devrait ~tra achevé en 1954~ 

2. Attire 1 1attention du pétitionnaire sur le fait-que la question de la santé_ • 

publique a été examnée et _continuera d 1~tre examinée par le Conse11·1ors de son 

examen ar.nuel de la situation du Territoire; 
, . Attire en cutre l'attention· du pétitior..naire sur· la recommandation suivante 

adoptée a ce sujet par l e Conscil a sa neuvieme session: 
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(1 - A Le Conse1l, constatant avec sat1efaction que le nombre d'hopitaux, 
de maternitée ~t . . d!3 41sponsa1res. e. augmenté au cours des deu.x années 
étudiées et que d'au'treo établ1s'aements ··de ce genre sont actuellement en 
construction; conotátant en outrA l'augmentat1on des effectifs duyersonnel 
médical; ·c:::>.."lei:iérant, toute:f'o1B, qui" los serv1ces médicaux du territoire 
n~ répondent paa ancore aux besoins de la population; renoüvelle sa recom­
mo.ndo.tion o.ntérieure tendant acoque cea aervfoes ooient a.mél1orés ot 
~t· d " • · · • · · ·• • c.: , e:i_ v.s.. , . ., . . • . . • 

4 •. Décide qu'en ce qui · ~oncern~ •.l~ requ~te 1ntroduite r,ar le :pétitionnaire 

e.uprlJa de la_. .~11n1er~ dE?~ Granda Lacá·j· la . J.)étition µ'appelle aucune mesure de 

la rart du Conce11; 

.,/5. Invite l.e Secrétnir~ gént?ral n ·,porter ia présente r ésolut1ori .a la ·connais-
, , . • • . . . ' . . ~.. ' ; . . 

san~e de l '_Autorité cbargee de 1.'administrat1on ~t a calle du petitionnaire, 

conformément a l'nrticle 93 du r etlement intérieur du Conaeil de tutelle. 
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/v,iseant en v_ertu .de 1 1alin&a_ b.) de 1-'.Article 87 dO _la Charle et conforr.ié­
me~t a son r~glement 1ntér1eur·, • '. 

Ayant .regu et :~m.tniné, a~s~ d1x1ena ~ession, la ~étition de~. Ka.bondo 

(T/PtT.3/46), -~n .consu.lt~t1on: ave~ la ~elg1que, Autorité chargée d~ l'adm1n1s­

tration du Territoire en question, qµ1 avait. désigné M • . R. Scheyven col!!IIl8 . 
. . . .. 

représentant ¿pécial, 

A;va"lt i>~i~ a:cte ' des ~beervatio:ca' écrites de 1 ':Autorité ,cbargée de 1 iadminia­

t;8-~ion (T/944) áins1 .que de ~ déclaration .verbale du représentant spécÍa1,· 
, d I cu .11 ressort c¡ue : . • _ , .•. . . .- • . . • . •• 
a) Una enqu~te admi,.~ietretive menée en 1938 a permia d'établir qu~ ni le.a 
bo1~e~ts ri1 ia caféie;e menti~nné~ .'dáns ia :Pétiticn ·n•étai~~t :propriété 

• • • • l . , . • •."; ~ 

.exclusive du petitionnaire,. • •• , - • 
b) Le d1rférend qU1 fait l'obJet de le :pétition :peut etre tranché par les 

tribunaux compéta~ts d~ Tori1to1~~-
. . . 

Le Conseil de t utelle , . 

1. Attire 1 1attent1on du pét1t1onna1re . sur les observat1one de 1 11\Útorité 

chargée de l'administration; · 
2 .:. Décide q~e, l e · pét1tÚmn'aiie f'OUVant eais1r • lea trlbunaux ].ocaux et sachant 

qut·11 a cettá faculté; la pétition ri 1a:p:.;ielle 'Pªª d'autre mesure de le 1)8.rt 

du Cónseil¡ 
3. Invite le Secrétaire général a porter la l)réaante réaotution a la connaie­

sanoe de 1 1Autorité chargée de l'adm!niatration et a celle du pétitionnaire, 

oonformément a 1 1article 93 du reglement intérieur du Conseil de tutelle. 
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RESOLUTION VII 

PETITION DE M~ JEAN KAf.XMBÚ (T/mr,.3/47) 

Arda~ en 7ertu ·de i'a.linéa b) le 1·'Article fr7 de la Charte et con:f'o~ 
r.ómont a son re€.l6ment intérieur, 

Ayant ~eGu et e~aminé, a ea dixieiae a~s~ion; la pét1tion d~ 

M. Jean Kat')8abo (T/PE,T,.3/47) en _coneultation avec la .Belgique, Autorité ch~rgée 

de l' adllli niatrE. t1on du:: Terri toire. en ~U';~··li.Íon 
1 

'qui ~va:i. t . dé signé _M. R. Sch~yven 
commc repréaen+,ant spéc:i.~l, • • • • • • • • • , 

A;vant • ;pris ·ect~ dos observ~ti~~ • écri te~ de i 'Aúto.ri té chargée ·de .. 

l 'adm1n1atrat1on (T/944) ains;t que de la déclara,'tion ,·erbale du Repréae~tant· 

opéc1al., d'ou il reoeort· que: 

a.) La eituation personnelle ·du pétition~'ire, bien ~u~ mod~ste, · e~·t · loih diitre . . . , . 

critique, 

b) L2Autorité chargé¿ de· l'aclministi-a·bion e ·'efforce d'élever dan~ ·1a mesure 

du posaible le ·traitement de toúa lea fonctionnairea du Territoire, y compris 

celui dea moniteurs, . ' 

e) L 11négalité entre le traitement. des inatituteurs européens et celui des 
. ' . 

~niteura autochtones se fonde, non pae sur des préjugés raoiaux, mais sur des 

considérat1ons de coiilpétence :pr_of'esaionnelle, 

¡.e Conaeil de tutelle, 

l. RecoI::ill!ande a l'Autorité char5ée de l'adm.1nistrat1~n de .proc6der a un nouvel -- . . ~ . . .. . . . 
ex.an:en de ·ta eituation des i.ti.e·t;:J.tuteu;-a et ·é_ef:! moniteurs .de l'ensei~eDien~ _au 

Ruanda-Urundi, notamment en ce qui concerne lee ti-aitew,"nta·, et les salair~s 
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2. Attire 1 1attention du pétitionnaire ' sur J.e fa11? que l.a quest1cri des 

salAires a été, exami.:lée et conti:luera a•3tre oxarn1née :i,a.r le Coneeil lora 

de son emmen annu~l ·do 1a. si tuaticn du Territo1ro; • 
.3 . Attire O!l. oii.t r e l~at1;cnt1on du :pét1t1o:nne1re sur la recomcandati on suivante 

adoptée :par 19 Conse1i a · sa n~u~icme ·eassion: 

1110 COAB:Jil, constatant que les· sslairea BO."lt encore a un n1veau 
.- tres bas,. _co~et~tant également qu1une ordonnance du 24 evril 1951 a relevé 

de 40 . J?Ou:::' 100 le bareme dee · sal.aires Illini:nuIIIF'; . ra.ppola.nt ea roe02IIID8lldat1on 
• antérioura a ce sujet , recommnde a l 1liutorité chargée de 1 1edm1niatration 

de pou~suivre sos étudee sur loa nivoaux de:yie et lea ea.lAires .dej autoch- , 
tonos gn vue d1améliorer la aituati!'.)n de lo- population a .cet éga.rd." 

, . . . . 
·4. _Invite l o Secrétaire- sénéral 'a p~rter .le · pr~e-cnte _r ésolutfon a la connai e-

eance de l 1Autor1té·'chargée· ele 1 1admin1stration ot a. cella du pétitionna.ire, 
. .. . . . . . 

conformément a. 1 1article 93 du . reglement ·1ntér1e·ur du Cons~11 de tutelle. • 
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BESOLUTION _v;rn 

Agieae.nt i3n vertu de l'alinéa b) de l'Article 87 de la Charte et co:ú'or­
tlét1ent a son reglement intérieur, 

J\ya:it •• roqu ,et. oxaminé1 a aa di:iciem.8 eee·si~n, · i~"_I,étitiozi ·de M~ Petro · 

Bikirobo· (T/P~.3/49), en corisuÍ~atio~ avoc J; -·Eelgique, Autorité chargéo 

.rl:e ~•adm!!i1.strd.t1~n du .Tcrritoiro-en qucstlon, qui avait désigné, M. ·R. Scheyven 
. . . . . • • • ' 

con:mo _reprée•eritan-ti spácial; ' • •• • • ··•· : . 

Ayánt • pris nct0 de~ o_baervation-s éc.r1toa do l'Autorité • chargé~- de ·1•~dminis­

t~ti.o~ (T/944) a1ii:s1 que do. l a déc1 .:i.rat1on vc.rbalo du représorita:it. ~péd~l - . . . . . . . . 
d 'ou. 11 :.."'}Bsort que : 

a) Il ne p'.)ut ~t -re q~estion de romettre au pétitionrmir0 l'ancien conu:nandement 

de son pere, lequel a été condamné, Jadia, pour détournements ot n:alversations, 

b) Les tribunaux compétente du Torritoiro p~uvont statuér sur lea revendica­

tio:::.s du pétit1onne1re concornant les bions qui ont appartenu ~ son pere. 

Les différ.:.nds q_ui opposcnt lo pétitionnaire au.x autros autochtonos peuvont 

etre trancbés par le Tribunal de la chefferio, ceux qui 1 1opposent a l 1Adminis­

tration sont du raaeort du Tribunal do Premiere Inetance d'Uaumbara, 

i9 Conaeil do tut~, 

1. Attire 11attent1on du pétitionnaire sur l qe obse;rvations de l'Autorité 
chargéc do l 1admi..~ie~ration; 

2. jécido d 11.n:for:11Gr le pétiticnnaire quten ce qui concerne ses revendications 

relativo3 ~ux biens qui ont appartenu a son :pare, il peut en aaisir lea 

tribunaux compjtente du Territoiro, selon la procédure indiquée par l'Autorité 
chargé3 de 1 1ad.miniatra.tion; 

3. Invite le Secrétaire général a portar la presente résolution a la. connais­

sance de l.'Autorité chargée de l'adm:inie:;•(;1-ation et a cella du p§titior..naire, 

conforméoont a l 1article 93 du r eglement .intérieur du conseil de tutelle. 
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Agiesa.11t en ·vertu do l'alinéa b) de l'Article 87 de la Charte e·t conformé­

ment· a son reglement intérieur, 
. . . • , ' . • ' . \ 

~ant r~9u et exa.min~,. a .ea dixieme eeasion, l,;3. pétition de M. Jean Sebekuavu 

(T/PFJr.3/52"), ·en con~ultati~n avec la. Belgi~ue, Autorité cha~gée de l'administra­

tion du Territoire en question, qui avait déeigné M. R. Scheyven comroa Repréeen­

tant s pécial, 

Ayant pris acta· des ooservationa écritee_ de _l 1Autorité chargée d~ l'adminJs­

tra.tion (T/944) aice1 que do la d6clara.tion varb~le du Repréaentant spécial, d1 ou 

11 ras~ort que: 

a) l'affai.re du pétitionnaire a été Jug;e par lee tribunaux coriipétents 

du Tarritoire .: 1i a Ó~ conda~~é a 18 moi~ de. prieon pour vol et acquitté !3,ee 

a ut:res chefs d'acc~ation. Le pétitionnaire a •main:tenant purgé la peine et a 

été remie en liberté •. . .. 
b) le régime alimentaire dos déte~ue est 1 1<'bjet de cÓntrole p~riodique du 

·service médical, 

e) la peine du fouet a été aupprimée come eanction répreesive prononcée 

pa.r 1e·e Juridictions ind.ig9nes, et elle a été réduite a 4 coupe comme aanqticn 
' 

disciplina.ire dans ·les prisons, 

d) 11émigration d ' autocbtnnss des régions eurpeupléea du Ruanda- U!'Undi 

vera lea territoires limitrophes· est encoura.gée pa r l'Autor1té chargée de 
. , " . . • ... 

l'adniinistration dans 1 1 interet du Territoire ·eous tutelle ot de aes habitante. 

Le ·Coneeil de tutslle , 
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l. Att1re 1'attention du pétitionnaire sur les obaervations de 1 1Autorité 
chargée de l 1administration; 

2. . Décide que la r,artie de la -pétition qui a trait.• a la. décision prise par 
• • • • 1 •• 

lee t~ibuneux c·ompétente du Terri toir~: n '_a.ppelle ~ucu.ie Dlesure • de la. part du 
Coneeil; ', ' · • • • • • 

3. Attire l'at~2_!! du pétitionna.ire sur· l e· fait que les queo.tions du 

régi~ ~eni ten tia ir~~ • ~es chatiín&nte corporels et de i. 1 émigra tion ont été • ~xaminéee 

et : continuer~nt d I ttre . ~xaminéee f8,r le Conseil iorÍ3 de ·son e~men anim~l de la 

áituation du Territoire; 
,; 

4 • Att:!.re en outre l 1attent1on du pét1t1on:.:i1re sur les recoI:llllar.d.atiéms 

suivantes sur la queation eles chatiments· ·corpo;r-el~ et de l 1émigra.tion, adoptées 

parlé Coneeil a aa neuvleme seao1o~ 

'
1Ch~tinenta corporele : 

"Le ·conse1l, nota::1t' qu~ l 1Autor1té cha.rgée de l 1adm:l.n1stration á pris le 

13 n:ai 1951, la déciaion de auppr~mer la · pefne du fouet comme s~nction répressive 

prononcée par lee Jur1d1ctions 1r.digenee; notant cependant qu'une peine rédult~ 

n quatre coupe de fouet e~t encare applicable dans le territoi re comme sanction 

d1scipl1I'A1re dans ·Ú,s établisoements pénÍtientiaires, re·commande que l 1Autorité 

chargée de l'adl!linistration aboliese immédiatement les chatiments corporel s 11
• 

''Emigration: 

ºLe Conseil, considérant que le surpeup~ement e:t .la. mauvaise répart'ition 

de la pol)ula tion dans le Terri toire const_i tuent un prob1eme d 11mpor:tance .. ma jeure; 

rappel.ant ea re~otr.Imndation. ~ntérieure a ce. eujet, exprime ·1 1eepoir q_ue l 1Autorité 
, ' 

chargée de J. 1a.dministra.tion f_)oursuivra l 1étud~ .d 1 une. mi~ratd.on éver.tuelle d_es 

habitante des régions surpeupléee du Territoire vera l:e.s. _zones moins peuplées _du 

Ruanda-Urundi ou des territoires voisinsn •. 

5. Invite le Secrétaire général a portar la présente résolution a la . 

connaieaence de. l 'Autori té chargée de l. 1administra.t1on • et a cella du péti tionne.ire J 
' , . 

conforn:ément a l 1article 93 du reglement intérieur du-Conaeil de tutelle. 

,, , 
,.·.: . 
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Agiasant en vertu de l 'alinéa b) de l'Article 87 de la Charte et confol'Ité­
ment a son reglement intérieur, 

Ayant requ et examiné, asa dixieme session, la pétition _de Vmie J.hdeleine 

Cebengwe (T/EI:r.3/54), en consultat~on avec la Belgique,-Autorité chargée de 

l'adlllinistration du Territoire • en question, qui avait désigné· M. R! Scheyven 

comme Représentant spé?ial, 

Ayant Eris acte dee. observa.tions écritee de l 1Autorité chargée de 1 1adm1nis­

tration, (T/945) ainsi que de la cléclaration verbale du Rapréeentant spécial; 

d 1 ou il ressort que : 

a) le sous-chef HarushU!IiWami fait actuellement 11objet .de propositions de 

destitution, nota.mment pour incompétence. 

b) le sous-chef Buryeburye est actuel lement en détention préventive . L1en- · 

quete sµr son cas n 1est _pa~ encere terminée, ma.is d1ores et déja de nombreüx chefs 

d ' accusation ont pu etre établis, 

• e) depuis son arrestation, le soue-chef Buryeburye a ~ncouru diversas peines . 

disciplinaires. Mi.is 11 est autorisé a recevoir des visites et 1 1allégation 
. 

qu'on l'a empaché de pa.rler a la Mission de visite des Nations Unies est dépourvue 

dé tout fondement , 

Le Conseil de tutelle , 

l . Attire l'attention de la pétitionnaire sur les observa.tions de l'A'utori1é 

chargée de l'adminiatration; 

2 . Décide que la ~tition h 1appelle aucune autre 1D8Sure de la part du 

Conseil; 
-3. Invite le Secrétaire général a portar : a ·préeente résolution a la 

connaissance-de l'Autorité chargée de l 'adminietration et a calle de l a :péti~ 

tionnaire, conforlllé~ent e l'article 93 du reglement intérieur' du Conaeil de 

tutelle . 

t' 




